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A L’ASSEMBLÉE  'NATIONALE. 


JL’ASSEMBL:éE  NATiOKALÉ  a manifesté 
déjà  assez  ouvertement  ses  principes , sur 
la  nécessité  dn  divorce  , pour  qu’on.  ^ 
puisse  espérer  de  voir  paroître  une 
législation  salutaire  , sur  cette  matière 
intéressante. 

Mais  comme  l’époque  en  est  incertaine^ 
il  seroit  de  la  justice  de  V assemblée  na^ 
tionale  de  réparer,  au  moins,  par  quelques 
^dispositions provisodes /les  inconvéniens 
de  ce  retard. 

Il  est  sur -tout  un  objet  pressant  qui 
appelle  promptement  feon  attention , et 
que  nous  allons  exposer  en  peu  de  mots  : 

La  jurisprudence  Françoise  a introduit 
une  espèce  de  divorce  , sous  le  nom  de 
séparation  de  corps ^ qui  entraîne  toujours 

A 

' \ - 


à la  suite  la  séparation  de  biens  ; ( c’est- 
à-dire  le  droit  de  la  part  de  la  femme , 
de  Tenir  an  partage  de  la  communauté.  ) 

Cette  séparation  de  biens  est  sonyent 
même  , ce  qu’il  y a de  pins  redoutable 
pour  le  mari  , qui  perd  par  là  le  bénéfice 
qu’il  retiroit  d’une  communauté  avanta- 
geuse I et  dont  il  disposoit  en  maître 
absolu. 

Qu’ arrive-t-il  ? 

Dès  qu’un  mari  voit  sa  femme  en- 
gager une  demande  en  séparation  de 
corps  , son  premier  soin  est  de  profiter 
de  cette  suprématie  que  la  loi  lui  accorde 
^ur  les  biens  de  la  communauté  , pour  la 
ruiner  ^ ( au  moins  en  apparence  ) et  la 
convertir  en  effets  inaccessibles  à l’action 
des  procédures  ultérieures. 

Les  uns  se  livrent  à cette  odieuse  ma- 
noeuvre , par  un  sentiment  àl avarice  et 
de  cupidité^  consolés  de  la  perte  de  leurs 
épouses  J pourvu  que  le  bien  leur  reste. 

D’autres , conduits  par  un  mouvement 
de  haine  et  de  vengeance  , préparent 
d’avancé  à'  leurs  femmes,  le  supplice  de 
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rindigence  et  de  la  misère,  en  punition  de 
leur  juste  réclamation. 

- Ce  qu’il  y a de  plus  révoltant,  c’est  de 
voir,  qu’en  agissant  ainsi , le  mari  n’est 
point  en  contravention  à la  loi , qui  sem- 
ble avoir  suggéré  elle-même  cette  per- 
fide combinaison,  en  proclamant  le  mari 
SEIGNEUR  <i)  de  la  communauté,  jusqu  au 
moment  de  la  dissolution. 

Et  comme  cette  dissolution  n’est  pro- 
noncée et  ne  s’effectue  qu’à  la  suite  de 
procédures'  longues  et  dispendieuses , li. 
résulte  que  la  femme  , en  obtenant  sa 
séparation  de  corps,  est  frustrée  des  avan- 
tages qu’elle  devoit  attendre  de  la.  sépa- 
ration de  biens.  Car,  que  lui  sert-il  d’être 
appellée  au  partage  illusoire  d’une  com- 
munauté dilapidée  ? 

Un  autre  inconvénient  encore  c’est  qu  elle 

se  trouve,  par  l’évanouissement  des  objets 


(i)  Il  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et  con- 
„ quêts  immeubles.  . . • Art.  de  la  coutume 

„ de  Paris  ; le  mari  est  seigneur  des  actious  mobi- 
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de  la.  communauté , hors  d’état  de  profiter 
du  bienfait  de  la  séparation  de  corps. 

La  justice  , en  lui  tendant  en  appa- 
rence une  main  protectrice  ^ n’a  fait  réel- 
lement qii’éclianger  un  rnallieur  contre 
ïin  autre. 

Bientôt  flétrie  par  rimpressioii  de  la 
misère  , Tiiifortunée  victime  est  réduite 
à regretter  ses  premières  angoisses  , et  à 
solliciter  comme  une  grâce  cette  même 
coliabitatioii  qu’elle  avoit  rejettée  comme 
un  tourment. 

‘ Cette  situation  dérive  de  V autorité  illi- 
mitée des  maris  , sur^  les  biens  de  la  com- 
munauté en  vertu  de  cette  prétendue  sei-- 
giieurie  dont  la  loi  les  investit. 

Une  pareille  loi  ouvre  l’accès  à une 
énorme  injustice  et  à une  vexation  criante , 
puisqu’elle  tend  à priver  impunément  une 
femme  de  sa  propriété  ^ et  à paralyser 
entre  ses  mains  l’exercice  d’une  réclama- 
tion légitime. 

îl  paroit  donc  convenable  de  modifier 
la  liberté  exorbitante  du  mari  sur  la  com- 
munauté, en  y apportant  cette  res^îriction  ; 


que  cette  seigneurie  cessera  par  V effet 
‘i'i'^d^une  demande  en  sépaj'ation  de  corps. 

Dès  ce  moment , la  communauté  pren- 
dra un  caractère  de  fixité  et  un  état  de 
consistance  , qu’il  ne  sera  plus  au  pou- 
voir d’un  mari  de  déranger  5 et  sa  qualité 
de  MAITRE  ABSOLU  de  la  communauté  sera 
en  suspens , jusqu’au  jugement  définitif 
de  la  demande  en  séparation. 

La  femme  et  le  ma.ri  se  trouveront 
quant  à la  communauté  , sous  les  mêmes 
rapports  que  deux  associés  qui  ont  une 
part  à la  cliose  commune  , sur  laquelle 
aucun  d’eux  n’a  le  droit  de  porter  la 
main. 

Le  partage  de  la  communauté  ne  de- 
vant pas  se  faire  sur  son  état  à l’ins- 
tant du  jugement  de  séparation  , mais  sur 
son  état  au  moment  de  la  demande  ^ il  est 
par  conséquent  nécessaire  d’admettre  la 
femme  à prendre  des  précautions  con- 
servatoires  , pour  prévenir  le  dépérisse- 
nient  et  l’altération  de  la  masse. 

On  y parviendra  par  le  moyen  facile 
d’un  inventaire  , après  lequel  , le  mari 
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sera  constitué  gardien  et  dépositaire' 
objets  inventoriés  , avec  le  droit  nean- 
moins d’en  disposer  pour  l’intérêt  et  les 
besoins  de  la  cîiose  commune  , et  sous  sa 
Tesponsahïlité , 

^ Par  ce  procédé  , tons  les  intérêts  seront 

. protégés  et  maintenus  , et  l’on  verra  ennn 
disparoître  une  ' inconséquence  absurde 
qui  déslidno:re^  depuis  si  long-tems  notre 

lïirisprndence . 

jProjet  du  déci'et^ 

Uassemhlée  nationale  y après  avoir  en- 

tendu  le  rapport  des  comités  de  constitu- 
tion et  de  judicature  , déchete  ce  qui 

suit  : 

Art.  I.er  Les  demandes  en  séparation 

d’habitation  continueront  provisoiremenf 
d’être  admises  dans  les  tribunaux , comme 

par  le  passé, 

■ Art.  II.  Dans  le  cas  où  la  séparation 

d’habitation  sera  accordée,  elle  continuera 
pareillement  d’emporter  la  sépafatioa  de 
biens. 
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Art.  III.  La  dissolution  de  la  commu- 
nauté aura  lieu  à compter  du  jour  de  la 
clemande  en  séparation  , et  le  partage  sera 
fait  ^ au  profit  de  la  femme  séparée  , sur 
F état  de  la  communauté  ^ à F époque  de 
ladite  demande  en  séparation^ 

Art.  IV.  Pour  la  conservation  des  droits 
de  la  femme  ^ il  lui  sera  permis , immédia- 
tement après  sa  demande  en  séparation  ^ 
de  faire  procéder  à V inventaire  et  descrip- 
tion des  titres  et  effets  mobiliers  , compo- 
sant la  communauté  , sans  néanmoins 
pouvoir  procéder  par  apposition  àe scellés^ 

Art.  V.  Après  lesdits  description  et  in- 
ventaire ^ il  sera  établi  un  gardien  aux 
objets  inventoriés. 

Art.  VI.  Lesdits  effets  pourront  être 
laissés  à la  garde  du  mari  , en  donnant 
par  lui  bonne  et  suffisante  caution  , si 
la  femme  le  rerjuiert  5 et  ^ audit  cas  , le 
mari  sera  comptable  desdits  effets , par 
les  voies  de  droit  concernant  les  gardiens 
judiciaires  et  dépositaires  de  biens  de 
justice. 
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Art.  VII.  Et  néanmoins  pourra  le  mari 
disposer  , pendant  l’instance  en  sépara- 
tion , jusqu’à  la  concurrence  de  la  moitié  , 
des  meubles  et  effets -de  la  communauté. 

Art.  VIII.  Toute  vente,  cession  ettrans- 
jport  faits  par  le  mari  d’immeubles  dé- 
pendans  de  la  communauté  , pendant  et 
depuis  la  description  et  iiiYentaire  ci- 
dessus  énoncés , seront  nul^  et  de  nul  effet. 

Art.  IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
'ventes , cessions  et  transports  d’effets  mo- 
biliers qui  excéderoient  la  moitié  laissée 
à la  disposition  du  mari  , par  1 art.  VII 
ci-dessus. 
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